DÉCRET  N.'  \ù-)C. 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

( • 

Du  Septembre  17^3.  i’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

une  & indivifible , 

Qui  autorife  le  Tribunal  de  Caffation  à fe  divifer 
• en  trois  Seêlions, 

T J A Convention  nationale  interprétant  Ton 
décret  du  2 2 août  dernier , qui  a amorifé  le  tribunal  de 
cafTation  à fe  divifer,  s'il  le  jugeoit  à propos , en  trois  ferions , 
décrète  : 

Article  premier. 

. La  divifion  en  trois  feélions , adoptée  par  le  tribunal  de 
caiïàiion,  eft  maintenue  provifoirement. 

I I. 

La  première  de  ces  fèdlions , connue  fous  le  nom  de  Bureau, 
des  Requêtes , cfl  aucorifée  au/fi  provifbirement  à juger  au 
nombre  de  huit  membres  les  affaires  qui  font  de  fon  attri- 
bution. 

I IL 

Les  deux  autres  fèélions , connues  fous  le  nom  de  Seâwn 
de  Cajfatîon , lont  aufli  autorifëes  provifbirement  à juger  au 
nombre  de  dix  membres  les  affaires  fur  lefquelles  elles  auront 
à prononcer. 

I V. 

Les  députés  des  departemens  de  la  Meurte,  de  la  Meufè 
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<îe  la  Vienne  fe  réuniront  pour  leur  département  refpeélif, 
& propoferont  à la  Convention  nationale  deux  citoyens  pour 
chacun  defdits  dcpartemens,  à i’efïet  de  remplacer  au  tribunal 
de  caflation,  comme  juges  Sl  fuppléans  , favoir  les  citoyens 
Mollevaiiî  t ci-devant  juge,  & Mallarmé  fon  fupplcant  pour 
le  département  de  la  Meurte  , lefquels  ont  été  nommés 
depuis  à la  Convention  nationale  ; 

Pour  le  département  de  la  ?vîeure  , les  citoyens  Marquis , 
aulîi  ci-devant  juge,  & Pons  (de  Verdun)  fon  fiappléant, 
nommés  auffi  depuis  à la  Convention  nationale  ; 

Et  pour  le  departement  de  la  Vienne , les  citoyens  Creuié- 
la-Touche,  aulfi  ci-devant  juge  audit  tribunal,  & Dutroubornier 
fon  fuppléant,  nommés  également  depuis  à la  Convention 
nationale. 

V. 

Lorfque  la  Convention  nationale  aura  ftatué  iur  cette 
prélëntation , les  citoyens  prélëntés  & reçus  feront  tenus , 
fur  l’avis  qui  leur  en  fera  donné  inceflamment  par  le  miniflre 
de  la  jüftice , de  déclarer  dans  le  mois  s’ils  acceptent , & en 
cas  d’acceptation,  de  fe  rendre  immédiatement  à leur  pofle. 

V I. 

Le  procureur-géoéral-iyndic  du  département  de  l’Isère 
fera  parvenir  incelTammcnt  au  minière  de  la  juftice  le  nom 
du  fuppléant  du  citoyen  de  BarraC , juge  près  ledit  dépar- 
tement au  tribunal  de  caffation , lequel  a donné  fa  démilîion. 

V I I. 

Tous  les  juges  dudit  tribunal  & les  fuppléans  qui  y ont 
été  en  exercice,  & qui  depuis  s’en  font  abfcntés  , font  tenus 
de  fe  rendre  à leur  pofte  dans  un  mois , à compter  de 
ce  jour. 

V I I 1. 

Les  fuppléans  qui  n’ont  point  encore  été  en  exercice  & 
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qui  font  appelés  pour  remjslacer  les  juges  décédés , dcniif- 
fionnaires  ou  paiïés  à d'autres  fonétions,  font  également 
tenus  de  fe  rendre  à leur  pofte  dans  un  mois , à compter 
auiïi  de  ce  jour. 

IX. 

Le  mînilîre  de  ia  juflice  rendra  compte  h la  Convention 
nationale  , immédiatement  après  le  délai  exprimé  aux  dcinc 
articles  précédens  , de  l’exécution  ou  de  l’inexécution  du 
préfënt  décret. 

X. 


Chacune  des  feélions  du  tribunal  eft  autorifée  à Ce  nommer 
un  préfident  dans  fon  feiii  par  la  voie  du  ferutin. 

X L 

Le  Confeil  exécutif  eft  autorifé , for  la  demande  du 
tribunal  de  caffation,  à y nommer  un  troifième  fohditut 
du  commilTaire  national. 

X I r. 


La  Convention  abroge  les  difpofitions  de  fa  foi  du  27 
novembre  17.9©,  & toutes  celles  qui  feroient  contraires 
à la  prélente. 

V///  par  Cînfpeâeür.  Signé  S.  E.  Mon  N EL, 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & lecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  19.*  jour  du  i."  mois  de 
i’an  2.‘  de  la  république  une  & indivifibJe.  Signé  L.  J. 
CnkRt.l'E.'».,  préfident  i D,  V.  Ramel  &.  P.  F.'  Piorry, 
fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confcil  exécutif 
provilbire  mande  à.  ordonne  à tous  les  Corps  administratifs  ôl 
Tribunaux  , que  la  prélente  loi  ils  falTent  confjgner  dans  leurs 
regiUres,  lire  , publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
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départcmens  & relTorts  rèfpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  j 
avons  appofé  notre  fignature  & ie  fceau  de  la  république# 
A Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de  l’an  fécond 
delà  république  FrançoifejUne&iiidivifible.  J/^WDeforgues. 
Coîiîreji^né  GoHlER.  Et  fccllée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  corifonne  à t originoL 
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A P A R I S,  : 

DE  l/lMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE.' 


Au  II.*  de  la  RépiLbüque. 


